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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Lettre datee du 4 avril 2017, adressee a la 

Presidente du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2017/282) 

Trente-troisieme rapport du Secretaire general 

sur la Mission des Nations Unies au Liberia 

(S/2017/510) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Liberia a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission des Nations Unies au Liberia, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres sur document 
S/2017/282, qui contient le texte d’une lettre datee 
du 4 avril 2017, adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par le Secretaire general, ainsi que sur le 
document S/2017/510, qui contient le trente-troisieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies au Liberia. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Zarif et de l’Ambassadeur Olof Skoog, 
Representant permanent de la Suede, en sa qualite de 
President de la formation Liberia de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Je donne maintenant la parole a M. Zarif. 

M. Zarif ( parle en anglais ): C’est un plaisir pour 
moi que d’etre au Conseil aujourd’hui pour presenter 
le dernier rapport en date du Secretaire general sur le 
Liberia, date du 16 juin (S/2017/510). 

Au moment ou la Mission des Nations Unies 
au Liberia (MINUL) entame la phase finale de son 
mandat, le Liberia reste stable. Aucune menace majeure 
n’est anticipee si ce n’est d’eventuels incidents isoles 
et sporadiques touchant l’ordre public dans le contexte 
des elections presidentielle et legislatives en octobre, 


et durant la periode de transition vers un nouveau 
gouvernement en janvier. II sera essentiel que les 
organismes charges de Papplication des lois au Liberia 
soient bien prepares pour repondre a d’eventuels troubles 
civils et violences collectives de faible intensite pendant 
cette periode delicate. Les insuffisances actuelles en 
termes de main-d’ceuvre, de materiel et de mobilite 
peuvent limiter la capacitt de ces organismes a repondre 
a plusieurs incidents de securite qui se produiraient 
simultanement. 

La MINUL aide la Police nationale liberienne a 
elaborer un plan integre de securite pour les elections en 
vue d’assurer l’utilisation la plus efficace des ressources 
disponibles pour proteger les civils. La Police nationale 
liberienne a egalement ment des activites de police de 
proximite dans tout le pays afin de renforcer la confiance 
et la communication avec la population en amont des 
elections. En collaboration avec le Gouvernement et 
les acteurs locaux, y compris les communicateurs 
traditionnels au Liberia, la MINUL a entrepris des 
campagnes de sensibilisation du public a l’echelle du 
pays en vue d’attenuer le risque de vindicte populaire et 
d’encourager le respect de Petat de droit. 

La MINUL est prete a repondre a toute situation 
qui risque de remettre en cause la paix et la stabilite. 
Pourtant, l’ampleur de cette reponse sera limitee par 
les capacites reduites de la Mission, le faible nombre 
du personnel en uniforme et la tache potentiellement 
concurrente de protection du per sonne 1 de s Nations Unie s. 
A l’heure actuelle, la MINUL compte 260 membres dans 
ses deux unites de police constitutes et 230 membres 
dans la compagnie d’infanterie nigeriane. 

Nous n’avons actuellement que deux bureaux 
exterieurs dans le nord-est et le nord-ouest. Les unites 
de police constitutes et le personnel de la Force ne sont 
dtployts qu’a Monrovia, ce qui limite considtrablement 
notre capacitt d’intervention. II s’agit la d’un 
changement important par rapport aux deux dernieres 
tlections prtsidentielles, a Poccasion desquelles la 
MINUL ttait prtsente dans l’ensemble du pays. D’autres 
facteurs pourraient tgalement avoir une incidence 
sur notre capacitt de nous acquitter de notre mandat. 
C’est pourquoi toute rtduction substantielle du budget 
modeste et serrt que nous avons prtsentt a l’Assemblte 
gtntrale ptserait sensiblement sur la capacitt de la 
MINUL a extcuter le mandat qui lui a ttt confit par 
le Conseil. 

Alors que la MINUL se prepare au transfert 
des activitts rtsiduelles vers le Gouvernement 
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liberien, l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres 
partenaires, elle demeure pleinement engagee dans 
tous les aspects de son mandat, l’accent etant mis en 
particulier sur les bons offices et la mediation politique. 
A l’approche des elections, la Mission a intensifie plus 
encore sa collaboration avec la Commission electorale 
nationale, les dirigeants des partis politiques, les 
candidats a l’election presidentielle, le Gouvernement 
et la societe civile afin de prevenir et desamorcer les 
tensions, d’aider a regler les differends et de se faire 
l’apotre d’elections inclusives, transparentes, credibles 
et pacifiques. L’avenir du pays en tant que democratic 
stable dependra du bon deroulement des elections en 
octobre et de l’acceptation par le plus grand nombre de 
leur caractere libre et regulier, suivis d’un transfert sans 
heurt du pouvoir entre le Gouvernement actuel et une 
nouvelle administration. II y a de nombreux candidats 
a la presidence, y compris l’actuel Vice-President et 
plusieurs candidats redoutables de partis d’opposition, 
qui devront presque certainement former des coalitions 
pour ameliorer leurs chances lors d’un eventuel 
second tour. 

A l’initiative du Gouvernement, le Conseil 
interreligieux du Liberia a organise, le 31 mai et le 
l er juin, un Forum national regroupant les dirigeants de 
tous les partis politiques, a Tissue duquel les parties se 
sont engagees en faveur d’un processus electoral et d’un 
transfert de pouvoir sans violence. La declaration du 
fleuve Farmington, qui traduit cet engagement, fait fond 
sur une combinaison d’accords precedemment conclus 
entre les parties. Elle approuve egalement la creation 
d’un comite de paix et de mediation pour orienter les 
relations entre les partis politiques et les institutions 
de l’Etat aux fins d’une transition pacifique. Elle a ete 
enterinee le 4 juin lors du Sommet des chefs d’Etat de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). La MINUL, FUnion africaine et 
la CEDEAO ont oeuvre de concert avec les parties pour 
obtenir leur appui a cette initiative importante. 

Le Gouvernement a egalement presente un projet 
de loi sur les modalites d’un transfert de pouvoir sans 
heurt a un nouveau gouvernement. II a mis en place une 
equipe de transition qui sera chargee du transfert des 
avoirs, des notes de passation des fonctions et d’autres 
questions, afin que le nouveau Gouvernement puisse 
assumer ses fonctions aussi aisement que possible. 

Le 8 juin, le Senat a propose de modifier la 
section XII du code de conduite, ce qu’a approuve la 
Chambre des representants le 13 juin. L’amendement 


vise, entre autres, a fournir un cadre regissant les 
operations du Bureau du Mediateur. II exige egalement 
que les questions electorales soient tranchees par la 
Commission electorale nationale en premiere instance 
et par la Cour supreme en appel, ce qui a entraine de 
nouvelles incertitudes quant aux conditions a remplir par 
les candidats pour se presenter aux elections, processus 
qui a debute le 19 juin. 

Dans l’intervalle, la publication des listes 
electorales preliminaires, qui a eu lieu du 12 au 17 juin, 
s’est heurtee a des difficultes techniques, notamment 
des noms et photographies manquants de plusieurs 
personnes, bien que la Commission electorale nationale 
ait affirme que toutes les personnes inscrites seraient 
autorisees a voter en octobre. II sera important que 
la Commission regie ces problemes afin de prevenir 
toute incertitude quant au processus et aux resultats, 
ce qui pourrait susciter la mefiance et amplifier les 
problemes existants. 

Malgre les progres importants realises au fil de 
ces annees de redressement d’apres-guerre, le Liberia 
continue de faire face a des difficultes considerables, 
qui pesent lourdement sur les efforts visant a perenniser 
la paix et a promouvoir la reconciliation nationale. 
Les reformes legislatives d’importance fondamentale, 
qui sont largement considerees comme les conditions 
minimales devant etre remplies pour s’attaquer aux 
causes profondes du conflit, notamment le projet 
de loi sur les droits fonciers et le projet de loi sur la 
gouvernance locale, doivent encore etre promulguees. 
Les mesures decisives qui s’imposent pour ameliorer 
la securite dans la vie des femmes n’ont pas encore ete 
prises, notamment l’adoption de la loi sur la violence 
familiale. Je continue de dialoguer activement avec le 
Gouvernement, en particulier le Parlement, afin de faire 
avancer ces reformes porteuses de transformation. 

Je suis encourage par le renforcement progressif 
des capacites du Liberia en matiere de droits de l’homme, 
comme l’illustre, par exemple, la recente accreditation 
internationale de la Commission nationale independante 
des droits de l’homme, apres plusieurs annees d’appui 
technique de la part de la MINUL en matiere de 
renforcement des capacites. La Commission nationale 
independante des droits de l’homme doit intensifier ses 
efforts pour remedier aux graves problemes de droits 
de l’homme, tels que la violence sexuelle et sexiste, les 
pratiques traditionnelles nefastes et les obstacles a la 
liberte d’expression, qui continuent d’affliger le Liberia. 
Par exemple, au cours des deux semaines, depuis la fin 
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mai au debut juin, la MINUL a recense sept cas de viols 
individuels ou collectifs de mineurs, y compris d’enfants 
des deux sexes. Le Gouvernement doit appliquer 
d’urgence les principales recommandations formulees 
dans le rapport de 2016 de la MINUL et du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
sur la lutte contre l’impunite pour les viols commis au 
Liberia. A cet egard, la MINUL a intensifie ses activites 
mediatiques et ses programmes interactifs sur les 
themes de la violence sexuelle et sexiste, l’exploitation 
et les atteintes sexuelles, la reconciliation nationale et la 
promotion des droits de l’homme. 

Le 4 avril, le Secretaire general a transmis au 
Conseil de securite le plan de consolidation de la paix 
au Liberia, qui a ete elabore en consultation avec les 
parties prenantes nationales et internationales par le 
systeme des Nations Unies et le Gouvernement liberien. 
Le plan identifie les principales mesures a prendre 
place avant le 30 mars 2018, date de la fin du mandat 
de fond de la MINUL, et decrit le niveau d’engagement 
politique necessaire. Le plan de consolidation de la 
paix constitue la base du plan de transition integre du 
systeme des Nations Unies, qui est en train d’etre arrete 
en consultation avec le Gouvernement et les acteurs de 
la societe civile. 

La perennisation la paix au Liberia suppose de 
regarder au-dela des besoins immediats de la transition, 
ce qui exige des investissements a long terme dans des 
institutions nationales ouvertes a tous, responsables et 
reactives, offrant des possibility et des services a tous 
les Liberiens. A cette fin, le Gouvernement a commence 
a elaborer des mesures specifiques pour la mise en 
oeuvre de chacun de ses engagements au titre du plan, 
et la Mission accompagne ce processus afin de garantir 
qu’il sera mene a bien en temps voulu. Dans ce contexte, 
je tiens a exprimer ma gratitude pour le precieux 
concours de la formation Liberia de la Commission de 
consolidation de la paix, presidee par l’Ambassadeur 
Skoog qui vient d’achever une visite tres utile. 

L’equipe de pays des Nations Unies a precede 
recemment a un etat des lieux des capacites afin 
d’evaluer son aptitude a assurer un appui strategique 
et programmatique au Liberia apres le depart de la 
MINUL. Les resultats ont montre qu’elle aura besoin 
d’une assistance considerable pour accroitre ses 
capacites, ses ressources et ses competences. Des efforts 
sont actuellement en cours en vue de mobiliser de l’aide 
afin que la transition de la MINUL a l’equipe de pays 
se deroule sans heurt et de maniere responsable et que 


cette derniere puisse appuyer efficacement les efforts 
deployes par le Liberia pour instaurer une paix durable. 

L’un des aspects programmatiques est la mise 
en place d’une presence independante du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme, ce qui est essentiel 
pour la surveillance et le renforcement des capacites. 
S’agissant du financement, un fonds d’affectation 
speciale pluripartenaires pour la transition au Liberia, 
visant a rendre le financement et les activites de l’equipe 
de pays plus previsibles, est en cours d’examen. Etant 
donne que la plupart des priorites enoncees dans le 
plan de consolidation de la paix au Liberia exigent un 
engagement de moyen a long terme de l’equipe de pays, 
il sera indispensable de veiller a ce que la communaute 
internationale accorde un appui politique et financier 
soutenu au Liberia. A cet egard, nous envisageons 
egalement d’organiser une conference internationale 
qui permettra au nouveau Gouvernement liberien de 
faire connaitre ses priorites nationales. Elle pourrait 
etre organisee en avril 2018, au moment de l’examen 
de la declaration d’engagements reciproques qui, de 
concert avec le plan de consolidation de la paix, pourrait 
constituer la base d’un cadre de responsabilite mutuelle 
entre le nouveau Gouvernement et la communaute 
internationale, representee par l’Organisation des 
Nations Unies. 

II est done preoccupant que la version la plus 
recente du budget national pour 2017-2018 accorde peu 
de place a l’investissement social et economique, ce 
qui est essentiel pour remedier aux principaux facteurs 
du conflit. Actuellement, 94% des 526,5 millions 
de dollars du budget sont alloues aux depenses 
recurrentes, y compris les etats de paie, ce qui ne laisse 
que 27,3 millions - je repete, 27,3 millions - pour les 
plans d’investissement du secteur public. Dans le meme 
temps, le budget est inferieur de 12,3 % au budget de 
2016-2017 qui etait de 600,2 millions de dollars. Le 
deficit continu des ressources nationales consacrees a la 
transition et a la consolidation de la paix au Liberia aura 
un impact encore plus grave au fur et a mesure que l’aide 
des donateurs internationaux diminuera. 

Le Liberia a fait des progres remarquables depuis 
la signature de l’Accord general de paix a Accra, en 
2003. Cependant, des defis persistent qui presentent 
un risque de retour en arriere. Le Gouvernement 
liberien, le systeme des Nations Unies et l’ensemble 
de la communaute internationale doivent continuer a 
s’y attaquer avec toute l’energie et l’esprit d’innovation 
dont ils disposent si nous voulons preserver et renforcer 
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les acquis au cours des annees a venir. J’appelle toutes 
les parties concernees a accroitre et a consolider leurs 
investissements dans le pays et a appuyer le Liberia a 
ce stade crucial, pendant sa transition vers un nouveau 
gouvernement et au-dela. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Zarif pour son expose. Je donne maintenant la parole 
a l’Ambassadeur Skoog. 

M. Skoog {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invite a prendre la 
parole au Conseil ce matin au nom de la formation Liberia 
de la Commission de consolidation de la paix. J’ai le 
grand plaisir de partager avec le Conseil certaines des 
principales conclusions de mon recent voyage au Liberia. 
L’objectif de ma visite des 14 et 15 juin etait d’assurer le 
suivi des progres accomplis dans l’execution du plan de 
consolidation de la paix; de discuter des preparatifs des 
prochaines elections; de consulter les parties prenantes 
sur les reformes clefs liees aux droits fonciers et a la 
decentralisation; et d’identifier les moyens par lesquels 
la Commission de consolidation de la paix peut offrir de 
l’aide pendant les prochaines transitions. 

J’ai eu la chance de pouvoir rencontrer un large 
eventail de parties prenantes, dont la Presidente Ellen 
Johnson-Sirleaf et les Vice-Ministres des Ministeres de 
l’interieur, des affaires etrangeres et des finances, ainsi 
que du Ministere de la justice. Je me suis egalement 
entretenu avec des representants de la societe civile, 
des representants de la jeunesse, les partis politiques, 
la Commission electorale nationale, le President de la 
Cour supreme et des representants de la communaute 
internationale. A ce stade, je voudrais remercier le 
Representant permanent du Liberia et sa delegation 
d’avoir toujours appuye mes visites, et dire que travailler 
avec le Liberia, dans le cadre de la Commission 
de consolidation de la paix a ete une experience 
exceptionnellement positive. C’est un plaisir de travailler 
avec un pays qui est lui-meme si determine a collaborer 
avec la Commission. 

Lors de mes reunions, j’ai salue les efforts devoues, 
inclusifs et prompts du Gouvernement et de l’ONU pour 
elaborer un plan de consolidation de la paix en reponse 
a la resolution du Conseil 2333 (2016) du Conseil. J’ai 
egalement souligne l’importance d’entreprendre des 
reformes structurelles essentielles, telles qu’enoncees 
dans la phase I du plan de consolidation de la paix, qui 
aideront a remedier a certaines des causes profondes 
du conflit au Liberia. Cela inclut la promulgation de 
lois importantes sur des questions telles que les droits 


fonciers, les pouvoirs locaux et la violence familiale. 
J’ai egalement exhorte toutes les parties prenantes a 
contribuer a la tenue d’elections libres et regulieres, a 
privilegier une forte participation des femmes et a faire 
participer les jeunes tout au long du processus. Outre 
l’expose tres instructif que nous venons d’entendre du 
Representant special du Secretaire general, je voudrais 
partager les impressions avec lesquelles j’ai quitte 
Monrovia. 

Comme nous l’avons note au cours des deux 
derniers mois, le Liberia est a un stade critique. Plusieurs 
transitions historiques sont en cours. La situation exige 
done et merite l’attention des partenaires internationaux 
dans les mois a venir. Si aucune des personnes que j’ai 
rencontrees n’a laisse entendre qu’il existe le risque 
manifeste ou imminent d’une resurgence du conflit, 
de veritables obstacles pourraient se faire jour avec le 
retrait de la mission de maintien de la paix et l’entree en 
fonction du nouveau Gouvernement. Nous savons qu’il 
faut continuer a traiter des principales causes profondes 
du conflit au Liberia. La reconciliation, l’occupation 
des sols, la decentralisation, l’acces a la justice, et la 
violence contre les femmes sont parmi les problemes 
plus graves qui restent a regler et qui determineront 
si le Liberia evolue vers une consolidation de la paix 
veritable et durable. Comme nous venons de l’entendre, 
la capacite budgetaire limitee a faire des reformes dans 
le cadre de l’Administration actuelle pourrait provoquer 
une multiplication des griefs. La diversification et la 
relance de l’economie sont absolument necessaires. 

Sur le plan de la securite, la situation generale 
reste stable. Alors que le Gouvernement a reassume avec 
succes la responsabilite de la securite en juillet 2016, il 
y a encore du travail a faire pour renforcer les capacites 
des acteurs de la securite, y compris les forces armees 
et la Police nationale liberienne. Les efforts visant a 
renforcer l’acces a la justice et l’etat de droit sont d’egale 
importance et demeurent essentiels pour promouvoir un 
sens d’inclusion et de cohesion sociales et renforcer la 
confiance dans les institutions nationales. 

Dans quatre mois, les Liberiens se rendront aux 
urnes, et les preparatifs des elections sont bien avances. 
II s’agit d’un moment charniere pour le Liberia, au 
cours duquel le pays assistera a la premiere passation de 
pouvoir democratique de son histoire moderne. Le bon 
deroulement des elections et une transition pacifique 
permettront indubitablement de renforcer encore la 
democratic et la bonne gouvernance. Au cours de notre 
visite, la Commission electorale nationale travaillait 
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sur une exposition consacree a l’enregistrement des 
electeurs en vue de lutter contre les irregularites dans 
le processus d’inscription sur les listes electorales. 
Comme nous venons de l’entendre, au debut de ce 
mois, les partis politiques ont heureusement signe la 
Declaration du fleuve Farmington en marge du Sommet 
de la Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest a Monrovia, dans laquelle ils se sont engages a 
tenir des elections pacifiques. 

Les autres defis concernent un deficit de 
financement pour les activites de la Commission 
electorale et des controverses liees a l’application du 
code de conduite, et doivent etre examines et releves 
des que possible. En outre, il convient de souligner la 
necessite de poursuivre les campagnes d’education 
civique, d’information et de sensibilisation a l’intention 
d’une population largement marginalisee dans la 
perspective de l’election, et de faire des efforts accrus 
pour assurer une forte participation des femmes. Le fait 
que l’election se denude pendant la saison des pluies est 
un facteur qui complique la situation. 

Actuellement, 22 partis politiques presentent des 
candidats. Certaines parties prenantes ont exprime des 
inquietudes quant au fait que les candidats se presentent 
sur la base de programmes personnalises et risquent de 
mobiliser les electeurs autour des politiques identitaires 
au lieu de diriger des campagnes basees sur des 
orientations politiques. J’ai encourage les representants 
des partis politiques a axer leurs campagnes sur les 
principaux problemes auxquels le pays fait face plutot 
que de se mobiliser autour de politiques tribales. Je salue 
le role actif et important joue par la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL) en general, et le Bureau du 
Representant special en particulier, pour faciliter le 
dialogue dans la perspective de l’election. Lors de mes 
discussions avec la Commission electorale nationale et 
le President de la Cour supreme, j’ai souligne une fois de 
plus la necessite d’etablir des mecanismes solides pour 
le reglement rapide des litiges et la gestion du deuxieme 
tour, et ils m’ont confirme, qu’ils etaient en place. 

Au cours de mes entretiens avec un large eventail 
de parties prenantes, j’ai note un grand sentiment 
d’appropriation du plan de consolidation de la paix du 
Liberia. Les engagements qui y figurent enoncent une 
feuille de route clairement definie donty l’objestif est 
de relever les defis que la consolidation de la paix pose 
au pays. La question du financement pour la mise en 
oeuvre des engagements pris n’a pas encore ete reglee. 


Lors de mes reunions avec des representants du 
systeme des Nations Unies a Monrovia, nous avons 
discute de l’appui que les Nations Unies peuvent apporter 
pour concretiser ces engagements compte tenu de la 
reduction des effectifs de la MINUL et de revolution 
de la presence des Nations Unies dans le pays. A cet 
egard, je tiens a feliciter l’equipe de pays des Nations 
Unies, qui a effectue un recensement de ses capacites. Je 
pense qu’il s’agit probablement du premier recensement 
de ce genre. 

II ne fait aucun doute que cet exercice a ete tres 
utile. II nous a donne un bon point de depart et a permis 
a l’ensemble du systeme des Nations Unies au Liberia 
de mener une reflexion strategique sur revolution de 
la presence des Nations Unies dans le pays et sur les 
moyens de renforcer les capacites de l’equipe de pays 
en ce moment ou la MINUL prepare son retrait, afin de 
pouvoir prendre en charge les taches residuelles. Cela 
signifie egalement que nous avons une idee tres claire 
de ce dont nous aurons besoin a l’avenir. Nous notons 
avec preoccupation qu’apres le retrait de la MINUL, les 
ressources, les capacites et les competences specialises 
des Nations Unies a l’appui de la consolidation de la 
paix seront reduites drastiquement. 

Compte tenu de ces contraintes en termes de 
capacites et de l’experience de la Commission de 
consolidation de la paix s’agissant de revolution 
de la presence des Nations Unies en Sierra Leone, 
plusieurs membres de la Commission ont fait part 
a l’equipe de pays de leurs inquietudes au sujet de la 
transition de la MINUL. Le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix peuvent aider 
le systeme des Nations Unies a identifier les moyens 
de garantir une gestion responsable la transition et 
d’assurer un financement previsible pour les activites de 
consolidation de la paix au Liberia durant cette phase 
critique de transition. 

Nous saluons les efforts deployes par la MINUL 
ces 13 dernieres annees. Le retrait de la mission de 
maintien de la paix fera office de test pour le systeme 
des Nations Unies et le Liberia en matiere de realisation 
des objectifs et des taches de consolidation de la paix 
et de perennisation de la paix. Le Liberia a parcouru 
un long chemin depuis la fin du conflit et de nombreux 
progres ont ete realises. Cependant, compte tenu de la 
situation actuelle, il existe toujours des indicateurs de 
fragility, notamment des progres insuffisants en matiere 
de reconciliation et pour ce qui est de textes legislates 
necessaires pour remedier aux causes profondes du 
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conflit, ainsi que la faiblesse de l’economie et les 
prochaines elections, aux enjeux eleves. Les partenaires 
internationaux du Liberia ont la responsabilite collective 
de veiller a ce que les investissements realises au cours 
des 13 dernieres annees grace au maintien de la paix 
soient preserves et de faire fond sur ces investissements 
pour consolider la paix au Liberia. II faudra notamment 
veiller a bien structurer ce qui reste de la presence des 
Nations Unies dans le pays et a la doter de ressources 
suffisantes pour qu’elle puisse repondre aux besoins 
actuels du peuple liberien en appuyant les activites de 
consolidation de la paix. 

Lors de son voyage recent a New York, le 
Representant special adjoint du Secretaire general, M. El 
Hillo, a declare que «le Liberia est un cas exemplaire de 
reussite dans le domaine du maintien de la paix. Nous 
devons maintenant veiller a ce qu’il soit egalement un 
succes en matiere de consolidation de la paix. ». Pour 
ce faire, il faudra mener une reflexion innovante sur 
les moyens de mobiliser des ressources previsibles 
apres le retrait de la MINUL, et le Conseil de securite 
a un role clef a jouer dans ce processus. En ce qui nous 
concerne, la Commission de consolidation de la paix est 
prete a poursuivre son action pour accompagner le pays 
sur le plan politique, en veillant a ce que l’interet de la 
communaute internationale ne se relache pas apres le 
depart des soldats de la paix et en attirant l’attention sur 
les lacunes qui subsistent. Nous continuerons a plaider 
en faveur de la mise en oeuvre des reformes essentielles 
a la perennisation de la paix au Liberia. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Skoog de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Farid Zarif, ainsi que le Representant permanent 
de la Suede et President de la formation Liberia de la 
Commission consolidation de la paix, FAmbassadeur 
Olof Skoog, de leurs exposes detailles. 

L’Uruguay tient a feliciter le Gouvernement et le 
peuple liberiens pour les progres accomplis en matiere 
de stabilisation nationale. II importe egalement de 
souligner que la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) joue un role de premier plan dans ce processus 
depuis plus de 13 ans. Le Liberia traverse une phase 
importante, a l’approche des elections presidentielle 
et legislatives et moins d’un an avant le retrait de la 


MINUL, creee au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. 

La tenue d’elections presidentielles et legislatives 
prevues en octobre et le transfert pacifique du pouvoir en 
janvier 2018 represented des pas importants sur la voie 
de la consolidation de la paix au Liberia. L’Uruguay est 
convaincu que c’est grace aux processus democratiques 
libres, transparents et inclusifs et beneficiant du plus haut 
taux de participation possible que l’on peut instaurer une 
paix durable. Nous notons avec satisfaction les efforts 
deployes par le Gouvernement pour etendre l’autorite 
de l’Etat sur l’ensemble du territoire liberien. Ce n’est 
qu’ainsi que tous les citoyens pourront profiter des 
dividendes de la paix. 

Toutefois, de nombreux defis subsistent au 
Liberia. Le pays doit redoubler d’efforts en matiere de 
securite. II convient egalement de s’attaquer aux causes 
profondes du conflit. A cet egard, il faudra adopter des 
textes legislates sur les droits fonciers et l’administration 
locale. En outre, il faudra renforcer les institutions 
etatiques chargees de promouvoir et d’assurer le respect 
des regies de droit. La corruption est un autre fleau 
qui sevit au Liberia et qui doit etre elimine de tous les 
secteurs du Gouvernement, pour que le pays puisse 
disposer d’institutions solides, transparentes et fiables. 

C’est avec preoccupation que l’Uruguay prend 
note de la situation des droits de l’homme au Liberia, un 
domaine essentiel dans lequel les progres escomptes n’ont 
pas ete realises. Pour perenniser les progres accomplis 
grace aux efforts deployes en faveur de la stability et 
de la securite du pays, il faut accorder la priorite a la 
protection et a la promotion des droits de l’homme, 
ainsi qu’au respect du principe de responsabilite et a des 
questions telles que la justice reparatrice, la verite et de 
la reconciliation. Nous sommes vivement preoccupes par 
les cas de violence sexuelle et sexiste, la persistance des 
pratiques traditionnelles nefastes telles que la mutilation 
genitale feminine et les accusations de sorcellerie, ainsi 
que les restrictions a la liberte d’expression. Il faut 
s’attaquer d’urgence au probleme de la violence sexuelle 
et sexiste, dont les filles sont les principales victimes. 

La campagne de sensibilisation visant a denoncer 
ces cas, organisee par la MINUL et le Ministere liberien 
de l’egalite des sexes, de l’enfance et de la protection 
sociale, est un pas dans la bonne direction. Toutefois, le 
Gouvernement doit redoubler d’efforts pour prevenir ces 
crimes, y reagir et mettre fin a l’impunite dont jouissent 
leurs auteurs. Compte tenu de la situation des droits de 
l’homme au Liberia, qui demeure precaire, l’Uruguay 
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s’associe aux observations du Secretaire general quant 
a la necessity de creer un bureau autonome du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
notamment dans la perspective du retrait de la MINUL. 

Je voudrais saisir cette occasion pour saluer 
le travail accompli par la MINUL, qui a apporte son 
concours au Gouvernement liberien, assure la protection 
des civils et contribue a la paix et a la reconciliation 
nationales. L’Uruguay espere que le processus de cloture 
de la MINUL, planifie depuis longtemps, se fera dans 
les delais et sera couronne de succes. Notre delegation 
voudrait egalement saluer les efforts deployes par la 
formation Liberia de la Commission consolidation 
de la paix, dans le cadre de son travail aux cotes du 
Gouvernement et des partenaires locaux et internationaux 
et de Elaboration du plan de consolidation de la paix 
pour le Liberia. A cet egard, nous voudrions remercier 
et feliciter tout particulierement la delegation suedoise 
pour son leadership. 

Les Nations Unies, en particulier le Conseil de 
securite, la MINUL et la Commission de consolidation 
de la paix ont accompagne le processus de paix au 
Liberia grace a une action multiforme dont nous 
esperons que, conjointement aux efforts consentis par le 
Gouvernement et le peuple liberiens, contribuera a faire 
du Liberia un cas exemplaire de reussite. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
vous felicite, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette seance consacree a la situation au Liberia, un pays 
frere et ami du Senegal, avec lequel nous partageons 
l’appartenance a toutes les organisations internationales, 
mais egalement et surtout a notre organisation sous- 
regionale, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest. Je voudrais remercier egalement 
le Representant special du Secretaire general pour 
son expose et naturellement, notre collegue et voisin, 
M. Olof Skoog, President de la formation Liberia de la 
Commission de consolidation de la paix, pour sa visite et 
le compte-rendu qu’il vient de nous en faire, en attendant 
d’ecouter notre collegue, le Representant permanent du 
Liberia a l’Organisation des Nations Unies. 

La delegation senegalaise voudrait simplement 
prendre la parole pour rappeler le long chemin parcouru 
par le Liberia jusqu’a aujourd’hui. 

Depuis avant l’intervention des Nations Unies, 
il y avait le Groupe de controle de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. C’etait 
l’intervention sous-regionale qui avait contribue a 


stabiliser la situation en matiere de securite dans le 
pays a quelques mois des elections presidentielle et 
legislatives d’oetobre 2017, pour lesquelles 22 coalitions 
brigueront les suffrages de pres de 2,1 millions 
d’electeurs inscrits, dont environ, e’est important a 
souligner, 48% de femmes. Ces elections sont d’autant 
plus cruciales qu’elles doivent consacrer une transition 
historique pacifique du pouvoir, en meme temps 
qu’elles devront consolider la transformation du Liberia 
et instaurer de fagon durable la paix et la democratic 
dans un contexte de retrait de la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL) et de reprise, par les forces 
liberiennes, des prerogatives regaliennes en matiere 
de securite avec l’appui, en tant que de besoin, de la 
Lorce de reaction et d’intervention rapide senegalaise, 
aujourd’hui redeployee de E Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire, pour etre deployee dans la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali et qui, en cas de besoin, pourra 
intervenir a partir de Mopti, au Mali. 

La delegation senegalaise se rejouit a ce propos 
de l’engagement des differentes parties prenantes de 
faire en sorte que les elections a venir se tiennent de 
fagon libre et transparente et que tout differend soit 
regie par des moyens pacifiques et par l’intermediaire 
des mecanismes etablis conformement a la loi. C’est la 
raison pour laquelle nous saluons l’important travail 
jusque-la abattu par la Commission electorale nationale, 
et nous voudrions inviter les differents partenaires a lui 
apporter tout le soutien necessaire, notamment a travers 
le financement du deficit de 1,8 million de dollars 
necessaire pour un bon deroulement de ces activites 
dans le cadre du processus electoral. 

Le 23 janvier dernier, la Presidente du Liberia, 
M me Ellen Johnson-Sirleaf, a prononce un discours 
annuel sur l’etat de la nation, designant la lutte contre 
la corruption et la reconciliation nationale comme les 
priorites pour le reste de son mandat. Le 31 mai et le l er 
juin, le Gouvernement liberien, appuye par la MINUL, 
l’Union africaine et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, a organise un forum 
national facilite par le Conseil interreligieux du Liberia, 
qui a debouche le 4 juin sur la signature de la Declaration 
du fleuve Larmington par les representants et les 
dirigeants de 20 des 22 partis politiques enregistres. 
Les signataires de cette declaration y ont proclame 
leur attachement a un processus electoral pacifique et 
au transfert du pouvoir a un nouveau gouvernement 
en janvier. 
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J’insiste sur cette question electorate parce 
que le Conseil a observe que dans la partie ouest du 
continent africain, les processus electoraux continuaient 
d’etre source de tensions. Mais je voudrais egalement 
souligner la preoccupation qui devrait etre la notre quant 
a la situation macroeconomique, qui continue d’etre 
affectee par la baisse generate des prix des produits de 
base et les effets residuels de l’epidemie de la maladie 
a virus Ebola. Le Fonds monetaire international fait 
observer que le Liberia fait face a une severe baisse des 
revenus malgre pres de 75 millions de dollars de soutien 
budgetaire direct regus des donateurs pour l’exercice 
2016-2017. 

C’est la raison pour laquelle le Conseil devrait 
considerer l’importance d’une bonne prise en charge 
des differents defis qui se dressent encore devant 
le pays, en particulier a travers un plein appui, en 
termes de ressources financieres, de renforcement des 
capacites institutionnelles et d’expertise, a la mise en 
oeuvre du plan de consolidation de la paix elabore par 
le Gouvernement du Liberia a la demande du Conseil 
de securite. C’est a ce prix que le Conseil continuera a 
faire du Liberia, apres une « success story » en matiere 
de maintien de la paix - Oleg vient de la souligner -, une 
« success story » en matiere de consolidation de la paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liberia. 

M. Brown (Liberia) {parle en anglais ) : C’est 
pour moi un honneur que de prendre la parole au Conseil 
au nom du Gouvernement et du peuple liberiens a la 
presente seance et de remercier le Secretaire general 
de son trente-troisieme rapport d’etape (S/2017/510) sur 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). Je 
remercie aussi le Representant special du Secretaire 
general, M. Zarif, et l’Ambassadeur Skoog de leurs 
observations et declarations, ainsi que l’Ambassadeur 
du Senegal, un pays frere. 

Je voudrais a present, Monsieur le President, 
appeler l’attention du Conseil sur trois points. 

Le premier est que la MINUL est une operation de 
maintien de la paix couronnee de succes. Aujourd’hui, 
comme le rapport le confirme, le Liberia est un pays 
relativement sur et stable. Apres avoir atteint des 
niveaux sans precedents en termes d’effectifs, de l’ordre 
de 15 000 hommes et femmes, la MINUL achevera sa 
mission et operera son retrait definitif en avril 2018. Pres 
de 14 annees se sont ecoulees depuis que les premiers 
soldats de la paix ont foule le sol ensanglante de mon 


pays, et on peut dire aujourd’hui sans l’ombre d’un doute 
que c’est la mission de maintien de la paix qui a rendu 
possible la transformation politique et economique en 
cours au Liberia. 

Malgre toutes les difficultes actuelles, la ou 
il n’y avait que desespoir lorsque les contingents 
sont arrives, l’espoir renait chez les notres et dans 
la societe liberienne; la ou il n’y avait que morts et 
destruction dans nos rues, un attachement renouvele a la 
gouvernance democratique et la volonte de la population 
de reconstruire la nation brisee animent a present les 
discours et nous poussent a rompre avec notre passe 
tragique. Ayant termine Elaboration inclusive d’un 
plan de consolidation de la paix, en application de 
la resolution 2333 (2016), le Liberia compte sur des 
partenariats et un appui soutenus pour maintenir la paix 
etpoursuivre les reformes necessaires maintenant que la 
mission arrive a bonne fin. 

Ce qui m’amene au deuxieme point. La derniere 
fois qu’un President vivant a transfere democratiquement 
le pouvoir a un autre au Liberia, c’etait il y a 73 ans. 
Lorsqu’un nouveau gouvernement liberien sera investi en 
janvier 2018, ce sera la deuxieme fois seulement que cela 
se fera depuis l’accession du Liberia a l’independance en 
1847. Cette signification historique n’echappe pas aux 
Liberiens et ne fait que renforcer notre volonte de reussir, 
de peur d’oublier qu’au-dela de cette signification 
historique, il y a d’autres consequences importantes 
liees a la bonne tenue d’elections democratiques et 
pacifiques au Liberia. 

Nous sommes fiers de reconnaitre que notre sous- 
region ouest-africaine est en train d’elargir le champ de la 
gouvernance democratique et de la transition pacifique 
du pouvoir. Si elles sont un facteur rendant relativement 
facile la propagation du conflit et de la misere a travers 
nos frontieres, l’histoire et la sociologie communes 
de notre region permettent aussi que la paix et un 
attachement renouvele a la gouvernance democratique 
envahissent, malgre les difficultes manifestes, l’espace 
sous-regional de la Communaute economique des Etats 
de EAfrique de l’Ouest. C’est pourquoi un deroulement 
sans heurts d’elections pacifiques et democratiques au 
Liberia ouvrira la voie a d’autres succes importants en 
termes d’elargissement de l’espace democratique dans 
l’ensemble de la sous-region ouest-africaine, ainsi que 
de repercussions importantes sur la consolidation de la 
paix et de la securite regionales. 

Dans le pays, beaucoup esperent toujours que 
l’election consiste a choisir les meilleures idees aux fins 
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de la construction d’un avenir de paix et de developpement 
durables, et que, plutot que d’etre rehaussee par le nombre 
de partis politiques en lice, la competition en cours le 
sera par la qualite du discours politique. Si imparfait 
que soit le processus de changement democratique, il 
apparait clairement que nous ne cessons de progresser 
sur le front de son institutionnalisation. 

II convient egalement de noter que le simple 
exercice d’elire de maniere libre et reguliere les 
dirigeants de notre pays, le sentiment d’une regularity 
croissante des elections et la confiance grandissante dans 
le processus electoral et Tissue du scrutin, contribuent 
veritablement a ancrer plus profondement la nouvelle 
culture de la paix, favorisent la gouvernance et les 
expressions democratiques, autonomisent les citoyens 
ordinaires et soumettent les dirigeants elus a l’obligation 
de rendre des comptes. Nous entendons continuer dans 
ce sens, corriger les irregularites presentes, gommer 
les imperfections et renforcer la confiance du public, 
non seulement vis-a-vis de l’utilite des elections 
democratiques, mais aussi des valeurs perennes de la 
transition democratique et de la gouvernance. 

C’est pourquoi la Commission electorale 
nationale et les autres parties prenantes concernees 
s’attachent a corriger les irregularites qui ont pu se 
produire lors de la recente inscription des electeurs 
repondant aux conditions requises. Les Liberiens savent 
qu’ils gagnent - qu’ils gagnent tous - si, une fois de plus, 
cette election qui fait date inspire la confiance du public 
a l’egard du processus electoral et si les resultats sont 
fondes sur l’exercice libre, juste, credible et transparent 
des droits et devoirs de citoyens responsables. Aussi 
voudrais-je assurer le Conseil que le Gouvernement 
et le peuple liberiens sont determines a mener a bien 
cette entreprise importante et que la volonte politique 
ne manque pas. Toutefois, comme nous commengons 
a le constater, la volonte politique ne sera peut-etre 
pas suffisante. 

Le rapport du Secretaire general est complet, 
decrivant par le menu l’etat navrant de l’economie 
liberienne. C’est la raison pour laquelle, malgre les 
diverses mesures d’austerite actuellement mises en 
oeuvre, le Gouvernement liberien est de plus en plus 
preoccupe par le deficit de financement de 17,5 millions 
de dollars qui sont necessaires a la realisation des 
activites de la Commission electorale nationale. Jusqu’a 
present, sur les 45 millions de dollars demandes par la 
Commission, le Gouvernement liberien s’est engage a 


en verser 20 millions et la communaute internationale, 
environ 8 millions. La difference reste a combler. 

Ce qui m’amene a mon dernier point. Malgre les 
nombreux defis qui les attendent, les Liberiens ont de 
plus en plus confiance en l’avenir de leur pays. Certes, 
le chemin qui nous a conduits ici a ete long, couteux 
et seme d’embuches. Nous rendons hommage a tous 
ceux qui ont fait le sacrifice ultime - volontairement ou 
involontairement - pour que nous arrivions la ou nous 
en sommes aujourd’hui, et nous sommes reconnaissants 
a l’ONU, a ses divers organismes specialises, ainsi qu’a 
nos partenaires bilateraux, regionaux et multilateraux 
de leur soutien et accompagnement continus. Nous 
voulons egalement remercier tout particulierement le 
peuple liberien qui a toujours fait montre de resilience 
et d’une conviction inebranlable dans la transformation 
en cours du Liberia et dans un avenir de coexistence, 
de securite et de paix. A cet egard, le rapport confirme 
tres largement que nous ne courons pas encore aussi 
vite que nous le pourrions. Mais la verite est que les 
Liberiens ne sont plus paralyses : ils ne ploient plus sous 
le poids d’un sentiment de desespoir deshumanisant 
ni ne croulent sous l’enormite des defis a relever pour 
perenniser la paix. 

Nous savons qu’une societe plus juste, equitable 
et inclusive est le pilier necessaire pour renforcer 
l’architecture de paix et de securite dont nous avons 
pu jeter les bases. Nous savons qu’il est difficile de 
changer, mais nous devons changer si nous voulons tirer 
parti de l’enorme potentiel en ressources humaines et 
autres ressources naturelles que nous avons la chance de 
posseder. Nous savons que nous devons continuer a faire 
preuve de transparence dans la gestion de nos ressources 
et rendre des comptes les uns aux autres. Nous devons 
notamment affronter les tenebres de notre passe 
tragique et en inscrire a tout jamais les enseignements 
precieux dans la conscience nationale. Nous savons que 
nous devons poursuivre les reformes, non seulement les 
reformes faciles, mais aussi celles qui sont difficiles 
et necessaires, notamment sur le plan legislatif en qui 
concerne les droits fonciers, les autorites locales et la 
violence familiale, car de cela depend notre capacite 
globale de perenniser la paix. 

Ce sont la autant de facettes differentes du 
developpement et du succes. Bien entendu, nous 
voudrions que le rythme soit plus rapide, mais nous 
devons egalement tenir compte de Fun des enseignements 
cardinaux de notre passe tragique, a savoir qu’il vaut 
mieux diriger que suivre. Cela est encore plus vrai pour 
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des pays comme le notre, qui sortent de conflits prolonges 
alimentes par les effets paralysants de l’exclusion. La 
lenteur n’est done pas une consequence de l’absence 
de volonte politique, mais de la reconnaissance que 
nous devons tout faire pour associer la majorite de la 
population au processus de changement et accompagner 
les reformes de capacites institutionnelles, qui sont pour 
la plupart inexistantes, afin d’imposer le changement. 
C’est la raison pour laquelle le rythme des reformes a 
ralenti lorsque notre marge de manoeuvre budgetaire 
s’est malheureusement reduite. 

II n’en reste pas moins que les Liberiens ont 
de plus en plus confiance dans le processus que nous 
menons pour consolider la paix. L’election, la reelection 
et le leadership de la Presidente Ellen Johnson-Sirleaf, 
la premiere femme a etre elue Presidente, ont ete 
une source d’inspiration pour les femmes et les filles 
liberiennes, qui constituent plus de la moitie de la 
population liberienne. Elies ne sont plus reduites au 
silence ni exclues des processus nationaux de prise 
de decision du pays. Nous savons que nous devons 
continuer a les inspirer et a les associer a ces processus. 
II en va de meme des jeunes de notre pays. Pour dire 
les choses simplement, le Liberia ne sera plus jamais le 
meme. Nous continuons de changer et de progresser. 


Nous avons encore un long chemin a parcourir 
pour devenir la societe que nous savons pouvoir 
etre, mais nous sommes heureux de constater que 
l’on reconnait de plus en plus les enormes avancees 
realisees par le Liberia, comme le fait d’ailleurs le 
rapport. Nous appelons a une poursuite du partenariat 
avec la communaute internationale, la Commission de 
consolidation de la paix et les differents organismes 
des Nations Unies afin de perenniser notre paix. Le 
Liberia et les Liberiens sont prets. Nous sommes prets 
a faire fond sur les progres deja accomplis pour edifier 
une societe tolerante a l’egard de nos differences et 
respectueuse des droits de tous ses citoyens. Une fois 
de plus, nous sommes prets a presenter a l’ONU un 
important exemple de reussite - cette fois-ci, en matiere 
de consolidation de la paix, tout comme nous l’avons fait 
avec le maintien de la paix. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 16 heures. 
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